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un avant-projet de décret ‘approuvant l’Accord de coopération entre la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 

Bruxelles-Capitale relatif au Protocole qui fut signé à Bruxelles le 
21 octobre 2010 par les Gouvernements du Royaume de Belgique, du 
Royaume du Danemark, de la République fédérale d’Allemagne, du 

Grand-duché de Luxembourg, du Royaume des Pays-Bas et du 
Royaume de Suède modifiant l’accord du 9 février 1994 relatif à la 

perception d’un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par 
des véhicules utilitaires lourds, en application de l’article 4, § 4, de la 

loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions’  
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 Le 20 février 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation, des Sports 
et de la Politique aéroportuaire de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de dans un délai de trente jours prorogé à quarante-cinq jours (*), sur un avant-projet de décret 
approuvant l’Accord de coopération entre la Région flamande, la Région wallonne et la 
Région de Bruxelles-Capitale relatif au Protocole qui fut signé à Bruxelles le 21 octobre 2010 
par les Gouvernements du Royaume de Belgique, du Royaume du Danemark, de la 
République fédérale d’Allemagne, du Grand-duché de Luxembourg, du Royaume des Pays-
Bas et du Royaume de Suède modifiant l’accord du 9 février 1994 relatif à la perception d’un 
droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par des véhicules utilitaires lourds, en 
application de l’article 4, § 4, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions’. 

L’avant-projet a été examiné en chambres réunies le 21 mars 2013. Les 
chambres étaient composées de Marnix VAN DAMME, président de chambre, président et 
Yves KREINS, président de chambre, Martine BAGUET, Wilfried VAN VAERENBERGH, 
Jeroen VAN NIEUWENHOVE et Bernard BLERO, conseillers d’État, Bernadette VIGNERON et 
Wim GEURTS, greffiers. 

Les rapports ont été présentés par Kristine BAMS, premier auditeur et 
Yves CHAUFFOUREAUX, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21 mars 2013. 

--------------------- 
(*) Cette prorogation résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1, des lois coordonnées sur le Conseil d’État qui 
dispose que le délai de trente jours est prorogé à quarante-cinq jours dans le cas où l’avis est donné par les 
chambres réunies en application de l’article 85bis. 

* 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle l’observation suivante. 

 Il est conseillé à l’auteur de l’avant-projet d’en omettre l’article 1er. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Marnix VAN DAMME 
 


